
  

PRÉFECTURE DU RHONE REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DIRECTION 

DE L'ADMINISTRATION GENERALE 

  

  

3e Bureau Lyon, le , 
Environnement-Installations classées 26 JUIN Zu 

  

AAffire suivie par Mme Y. LECLERCISM 
m:04,72.61.61.55 
Télécopie 04.72.61.64.26 ou 66.60 

ARRETE 

    imposant des prescriptions complémentaires 
à la société ASTRA Plastique, boulevard Bullukcian 

ORGES-DE-RENFINS. 

  

    

+k% 

   : | LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENS! /, À PREFET DE LA REGION RU © PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d'Honneur 

  

VU la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la 
protection de l’environnement 

VU la loi n° 92.3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l'eau : 

VU la loi n° 96.1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie 

VU le décret n°77.1133 du 21 seplembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi 
du 19 juillet 1976 susvisée ; 

VU la circulaire ministérielle du 23 avril 1999 relative aux tours aéroréfrigérantes visées à la 
rubrique 2920 de la nomenclature et à la prévention de la légionellose ; 

VU l'arrêté préfecloral du 16 octobre 1997 réglementant les installations de la société ASTRA 
Plastique - boulevard Napoléon Bullukian à ST-GEORGES-DE-RENEINS ; 

  

VU le rapport en date du 28 mars 2000 de la Direction régionale de l'industrie, de la 
recherche ct de l’environnement, service chargé de l'inspection des installations classées ; 
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VU l'avis du conseil départemental d'hygiène exprimé dans sa séance du 27 avril 200 ; 

CONSIDERANT le rapport de décembre 1998 établi par Pnstitut de Veille Sanitaire du 
Ministère de la santé et concernant une épidémie de légionellose survenue en juin — 
juillel 1998 ; 

CONSIDERANT que les enquêtes épidémiologiques, environnementales et microbiologiques 
menées à ce sujet, ont conduit à considérer que la dissémination d’aérosols contaminés à 
partir d’une tour d'aéroréfrigération, associée à une installation de réfrigération, était la 
source la plus probable de cette épidémie ; 

  

CONSIDERANT de ce fait qu'en l’état actuel des réflexions sur ce dossier, il apparaît 
approprié en application d’un principe de précaution, de renforcer les prescriptions 
notamment en ce qui conceme l'entretien ct la maintenance des cireuits d’eau afin qu'i 
ne soient pas propices à la prolifération de légionella et d'éviter la propagation dans 
L'environnement d’aérosols pouvant présenter un risque microbien ; 

    

CONSIDERANT que la société précilée possède au moins une installation de réfrigération 
relevant de la rubrique 2920 de la nomenclature : 

CONSIDERANT de ée qui précède qu'il y a lieu d'imposer à cette société lesdites 
prescriptions complémentaires 

CONSIDERANT dès lors qu'il y a lieu de faire application des dispositions de l’article 18 du 
décret du 21 septembre 1977 susvisé ; 

SUR la proposition de Mme la Sous-préfète, secrétaire générale adjointe de la préfecture ;



  a 

ARRETE 

Définition — Généralités 

Article 1 

à refroidissement par pulvérisation d'eau dans un flux d'air sont souris aux cbligalions 
légionella 

  

Los dispos 
définies par le présent arrêté en vue de prévenir l'émission d'eau contaminé p:   
Article 2 

Sont considérés comme faisant partie Cu système de refroidissement au sens du présent arrêté les circuits eau en contact evec l'air et l'ensemble évaparatif qui leur est lié.    

Entretien et maintenance 
Article 3 

L'explaïtant devre maintenir en bon état de surface, propre et lisse, et cxempt dé out dépt le garnissage et les parties périphériques en contact avec l'eau {el notemment les séparetaurs de gauttelétes, caissons. ) pendant toute la durée de fonctionnement du système de refroidissement 
       

Anticie 4 

| 7 Avant la remise en service du système de refroidissement intervenant après un arrêt ptoléndé, et en tout cause 84 moins Lie fois par an, l'exploitant procéder à   état de 
  

cuits d'eau       

  

  

7... une vidange complète des cireuils d'eau destinée à êtra pulvérisée ainsi que dés où d'anpoint : 
7 nan neltoYege mécanique evou chimique des circuits d'eau, des gamissages ét dés parles périphériques 
7 Une ésinféction par un produit dont l'efficacité vis-ä-vis de l'élimination dés légienellà a été 

quivalentes 

  

 lel que le chlore ou tout autre désinfectant présentant des garanties 

  

reconn! 

  

Eette désinfection s'appliquera, le cas échéant, à tout poste de traitèmeñt d'eau siué 8 amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement 

  

Lors des opérelians de visange des circuits, {es saux résiduairas seront soit réjelées à l'égout, soit récupérées 1 élimnées dans un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au tire de la législation des installations classées. Les rejeis à l'égout ne devront pas nuire à la sécurié des personnes ni anservation des ouvrages 

  

    
  la 

       

  

1! Si l'exploitant justifie d'une impossibilité technique à respecter L sositians de l'anticie 441, il devra male en œuure un raitement aficace cantre !a prolfération des léganeila, validé In su par des analyses d'eau pour recherche de légionella, dont une au moins interviendra sur la période de mai à octobre. 
       

  

Article 5 

Sans préjudice des disposons du Code du travail, l'exploitant metre à disposition des personnels nterenent 4 l'intérieur ou à proximité du systéme de refroidissement el susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols des équipements individuels de prolcction adaptés (masque pour aérosols Biologiques, Gants...) desliné & les protéger canire l'exposition 

   
  

  

7 aux produits chimiques, 
7 au aérosols d'eau susceplibles de contenir des germes pathogènes    

Un panneau devra signaler le port de masque obligaloire.



  

Article 6 

Pour assurer une banne maintenance du système de refroidissement, l'axploitent fera appel à du personnel 
campélent dans le domaine du traitement dé l'eau 

  

  

Article 7 

L'explaitant reporters toute intervention réalisée sur le système de refroidissement dans un livrat d'entretien 
qui mentionnera 

> les volumes d'eau consommée mensuellement. 
> les périodes de fonctionnement at d'arrêt 
> les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (datesinature des opérations/identfication des 
intervenantsinature et concentration des produits de traitement, 
> les analyses liées à la gestion des installations {température, conductivité, pH, TH, TAC, chlerures, 
concentration en légionela…) 

  

Les plans des installations, comprenant notamment le schéma à jour des cireuits de refroidissement, devront 
être annexés au livret d'entretien. Le livret d'entretien sera tenu À la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

  

Article 8 

  à l'exploitant d'effectuer des 
tenance des circuits d'eau 

     L'inspecteur des installations classées pourra à tout moment demancei 
prélèvements et analyses en vue d'aporécier l'efficacité de l'entretien et de la rm: 
liés au fonctionnement du systéme de refroidissement 

     
  

  

orstoire 

  

mierobiologiques el physico-chimiques seront réalisés par un À Ces prélèvements at analyse 
ées qualifié dont le choix sera soumis à l'avis de l'inspection des installations ch 

   
    

  

Les frais des prélèvements él des analyses seront supportés par l'axoloitant 

  

Les résultals d'analyses seront adressés sans délai à l'inspection des installations classées 

Article 9 

Si les résultats d'analyses réalisées à ication de l'article 4-11 de l'article 7 ou de l'article 8 mettent en 
évidence Une concaniration en légionella supérieure à 10° unités formant coiantes par lire d'eau, l'exploitant 
devra imméd'atement stopper le fonctionnement du système de refrodissement Sa remise en service Sera 

resoëct des dispositions de l'article 4-1 

  

           

  

conditionré 

    

article 8 mettent en 
lonies par litre d'eau 

       Si les résultats d'analyses s en application de l'aricle 4-1, de l'art 7 ou di 
évidence une concentration on égionella comprise entre 10° et 19° unités formant cé 
exploitant fera réaiser un nouveau centréle de la concentration en légionnella un mais après le premier 

prélévement. Le contrôle mensuel sera renauvelé tant que cêtte concentration resléra comprise entre ces 
Lux valeurs. 

  

  

     

Conception et implantation des nouveaux systèmes de refroidissement à compter de la notification 
du présent arrêté 

  

Article 10 

L'afimentation en eau d'appoint de chaque système de refroidissement répondra aux règles de l'ait el sera 
dotée d'un compteur 
Le crcuit d'almentation en eau du système de refroidissement sera équip 
discennectibn situé en amont de tou traitement de l'eau ce l'alimentation 

d'un ensemble de protection par    

Article 11 

   Les rejets d'aérosois ne seront situés ni au droit d'une prise d'air, ni au droit d'ouvrans, Les points de rejet 
seront en outre disposé de façon à éviler le siphonnage de l'air cargé de goutteleltes dans les conduits de 
ventilation d'immeubles avoisinants au les cours intérieures. 

 



  

  

ARTICLE 12 

1) Une copie du présent arrêté sera déposé en mairie de ST-GEROGES-DE-RENEINS ct à la Préfecture du Rhône (Direction de l'Administration Générale — °° Bureau) et pourra y être consultée ; 

2) Un exlrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum d'un 
mois ; procès-verbal de l’accomplissement de celte formalité sera dressé par les soins du 
maire ; 

    

3) Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans L'installation par les soins de L'exploitant ; 

4} Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux où régionaux diffusés dans tout le département : 

ARTICLE 13 

«Délai et voie de recours (article 14 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement) : la présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant, Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée» 

  

Le Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur régional de l'industrie. de la recherche et de l'environnement, inspecteur des installations classées, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée : 

  

au maire de ST-GÉORGES-DE-RENLINS, spécialement chargé de l'affichage prescrit à 
l'article 12 précité, 

au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- au directeur, chef du service interministériel de défense et de la protection civile 

- au directeur départemental des affaires sanitaires ct sociales, 

à l'exploitant. 

Pour cape conforme LYON, le = g ju 2 Le Chef dd Burgau daié squé 
Le Préfet, 

     
   

  

Ron     Se: OUNIER




